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Dans un tweet, le  vendredi 3 juillet 2020, le chef de l’État haïtien, 
Jovenel Moïse, confirme pour le 10 août prochain la reprise des 
activités scolaires sur toute l’étendue du territoire national. 
Quant à celles ayant rapport à la religion, elles sont libres de 
fonctionner à nouveau d’ici le 12 juillet.

Combattre la violence en Haïti : le BINUH 
préconise la lutte contre l’impunité
Dans une note publiée le jeudi 2 juillet 2020, le Bureau intégré des Nations-
Unies en Haïti (BINUH) a attiré l’attention de l’État central vis-à-vis 
l’insécurité qui bat son plein dans le pays. «L’État a l’obligation de protéger 
tout citoyen, quel que soit son lieu de résidence sur le territoire national. Il est 
primordial de mettre un terme à l’impunité qui constitue l’un des principaux 
facteurs de violence et de destruction du tissu social», a-t-on lu.
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Dans un tweet, le  vendredi 3 juillet 2020, le chef 
de l’État haïtien, Jovenel Moïse, confirme pour le 
10 aout prochain la reprise des activités scolaires 
sur toute l’étendue du territoire national. Quant à 
celles ayant rapport à la religion, elles sont libres de 
fonctionner à nouveau d’ici le 12 juillet.

Le chef de la nation active sérieusement le 
processus de la réouverture du pays confiné 
depuis tantôt 3 mois. Décrétant état d’urgence 

sanitaire sur le pays le 19 mars dernier, Jovenel Moïse, 
depuis le début de la semaine n’arrête d’annoncer 
une réouverture graduelle des activités fauchées par 
l’introduction de la Covid-19 en Haïti.

Après les ports, aéroports, la frontière, la sous-
traitance, c’est le tour des cultes religieux et du 
système éducatif de connaitre la date de leur reprise. 
Le 12 juillet prochain, toutes les activités religieuses 
sont libres de fonctionnement. Les élèves, partis en 
vacance prématurément ont rendez-vous au 10 aout 
prochain.

D’après le locataire du palais national, cette décision 
est prise suite aux recommandations des autorités 
sanitaires et de la cellule scientifique.

La date de la reprise des activités scolaires 
désormais connue
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Combattre la violence en Haïti : le BINUH 
préconise la lutte contre l’impunité

Dans une note publiée le jeudi 2 juillet 2020, le 
Bureau intégré des Nations-Unies en Haïti (BINUH) 
a attiré l’attention de l’État central vis-à-vis 
l’insécurité qui bat son plein dans le pays. «L’État a 
l’obligation de protéger tout citoyen, quel que soit 
son lieu de résidence sur le territoire national. Il 
est primordial de mettre un terme à l’impunité qui 
constitue l’un des principaux facteurs de violence et 
de destruction du tissu social», a-t-on lu.

Au cours ces dernières jours on a constaté une 
hausse de l’insécurité dans le pays. De fait, 
au niveau de la zone Métropolitaine on a 

enregistré de nombreux meurtres, dont l’assassinat 
de deux jeunes danseurs. Face à cette situation, 
plusieurs voix de la société haïtienne s’élèvent pour 
demander au  gouvernement en place de traquer les 
‘’gangs armés’’.  Une position partagée par le BINUH.

En effet , le Bureau intégré des Nations-Unies en 
Haïti invite les autorités haïtiennes à prendre toutes 
les actions nécessaires pour  protéger la population, 
en passant par  le renforcement de la présence des 
institutions étatiques et des forces de l’ordre dans 
les zones marquées par la violence en assurant la 
sécurité de toutes et de tous, et permettant ainsi 
aux personnes déplacées de regagner en toute 
sécurité leurs quartiers. Le BINUH croit que la lutte 
contre l’impunité, comme condition sine qua non 
pour prévenir et répondre aux violences contre la 
population.

«L’accroissement de l’insécurité et la récurrence de ces 

attaques ont aussi provoqué un afflux de déplacement 
des populations affectées vers d’autres quartiers, 
aggravant ainsi leur situation de vulnérabilité», a-t-
on déploré.

Selon l’ONU, les violences commises récemment 
contre les habitants de Pont Rouge, Martissant, Cité 
Soleil, ainsi que celles ayant visé les populations de La 
Saline en 2018 et Bel Air en 2019, doivent faire l’objet 
d’une enquête.« Leurs auteurs et complices doivent 
être identifiés, arrêtés et poursuivis par les autorités 
policières et judiciaires à travers des enquêtes justes 
et équitables », a exhorté ladite institution.

Il importe de souligner que les actes de barbarie 
perpétrées dans les quartiers de la zone 
métropolitaine de Port-au-Prince, ou les attaques 
contre la population, qui se sont intensifiées ces 
dernières semaines, ont fait au moins 6 morts, et 12 
blessés par armes à feu, et ayant résulté dans le pillage 
et l’incendie de 70 maisons.
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Affaire Nancy Dorléans /Sébastien Petit : un 
suspect poursuivi, des proches réagissent

La Direction Centrale de la Police Judiciaire (DCPJ) 
recherche activement  l’entrepreneur, Robert Harry 
Bretous en raison  de sa participation présumée dans 
l’assassinat de Nancy Dorléans et de Sébastien Petit. 
L’avis de recherche fraichement émis est issu d’une 
enquête en phase avancée que mènent les autorités 
policières et judiciaires autour de ce dossier, selon 
l’inspecteur Gary Desrosiers, porte-parole adjoint 
de la Police Nationale d’Haïti. Publié le 2 juillet 
dernier, cet avis a entrainé pas mal de réactions de la 
part proches et collaborateurs des victimes.

38 38 1111 / 3106 0573, ce sont les numéros 
communiqués au grand public, ce jeudi, par 
le porte-parole adjoint de la Police Nationale 

d’Haïti, l’inspecteur Gary Desrosiers en vue de mettre 
la main sur Robert Harry Bretous soupçonné d’être 
impliqué dans la disparition suivie de l’assassinat 
des deux danseurs, il y a  environ une semaine.  Lors 
d’une conférence de presse donnée le jeudi 2 juillet 
2020,  l’inspecteur Desrosiers a présenté la photo, le 
nom complet de Robert Harry Bretous ainsi que les 
chefs d’accusation qui pèsent sur celui-ci.

Si le suspect n’est pas encore appréhendé, son 
automobile où ont été remarquées des traces 
s’apparentant à du sang est confisquée par les 
autorités policières et judiciaires. Ce pick-up toyota 
Hilux de couleur grise, immatriculé: AA 24821, va faire 
l’objet d’analyse de la part de la police scientifique, 
a informé le porte-parole adjoint de la PNH, Gary 
Desrosiers promettant de fournir plus détails dans les 
jours à venir.

D’après M. Desrosiers,  c’est pratiquement la quasi-
totalité du travail d’enquête qui a été réalisée, 90 %, 
estime-t-il  tout  en indiquant que plusieurs personnes 
(des amis, proches des victimes) ont été auditionnées  
dans le cadre de ce dossier y compris la chanteuse 
Misty Jean. Les enquêteurs sont en pleine phase 
d’interpellation, a ajouté le porte-parole adjoint.

Réagissant à l’avis de recherche lancé le 2 juillet par la 
DCPJ contre M. Robert Harry Bretous, Belony Pyrrhus, 
le père de Sébastien Petit, apparemment insatisfait 
de cette mesure demande à la justice d’approfondir 
l’enquête. M. Pyrrhus dit se méfier des propos de 
l’artiste Misty Jean qui, selon ses dires, avait déclaré 
avoir déposé Sébastien tout près de la place Saint-
Pierre à Pétion-Ville alors que  les deux jeunes étaient 
ensemble quand ils ont été tués.

De son côté, Neissa Saint-Louis, la cousine de Nancy 
Dorléans dit croire difficilement qu’un père de 
famille en puisse en arrive là. « Comment un père 
a-t-il pu enlever la vie de deux jeunes  alors que lui 
aussi, il en a en deux », s’interroge Neissa qui dit 
avoir, immédiatement après la publication, fait des 
recherches au sujet du présumé criminel à travers un 
réseau social.

Ce double assassinat n’endeuille pas que les proches 
de  Nancy et  de Sébastien, il affecte aussi les 
membres  Association Nationale des Danseurs de 
Bandes Déguisées qui dénoncent ce crime  avant d’en 
réclamer justice en faveur des victimes.

Rappelons que Sébastien Petit dit ‘’Babas’’ et  Nancy 
Dorléans surnommée ‘’Sisi ‘’ avaient disparu le 
mardi 23 juin suite à leur participation à une séance 
de répétition en prélude à un show de Misty Jean 
initialement prévue pour le 2 juillet écoulé. Leurs 
cadavres calcinés ont été découverts  quelques jours 
plus tard, soit le 26 juin 2020, à Tabarre.

A signaler, que selon des informations dont nous 
disposons, le Comité Représentatif des Danseurs en 
Haïti prévoit d’organiser, ce samedi 4 juillet 2020,  une 
cérémonie d’hommage aux défunts, de 10 : 30 am à 2 : 
00 pm, à l’Académie de Danse Tempo Plus, située à la 
Panaméricaine à Pétion-Ville.

Marc Andris Saint-Louis
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La population du département du Centre vit dans 
des conditions infrahumaines, d’après le Collectif 
Défenseurs Plus

Absence de services sociaux de base, dont les soins de 
santé au temps de la Covid-19, une économie agricole 
en totale hostilité vis-à-vis de l’environnement, 
insécurité et injustice… le Collectif Défenseur plus 
dresse un triste tableau du département du Centre. 
En ce sens, cet organisme recommande aux autorités 
d’assumer leurs responsabilités afin de redresser la 
barre.  

Le Collectif Défenseurs Plus dit, via  une note qu’il a 
rendue publique le 26 juin 2020, avoir constaté avec 
peine la réalité des habitants du département du 
Centre qu’il qualifie de conditions infrahumaines. 
Selon l’organisme de défense des droits humains, 
l’accès à l’eau, à l’emploi, à l’électricité demeure 
difficile dans cette région d’Haïti. « Les habitants 
des communes rurales sont les plus marginalisés, ils 
vivent sans travail décent, sans accès à l’eau potable. 
Outre le fait que le département du Centre héberge 
le plus grand barrage hydroélectrique du pays, le 
blackout fait partie intégrante de leur mode de vie », 
déplore-t-il.

D’un autre côté, les Défenseurs Plus souligne que la vie 
économique de cette région  essentiellement agricole 
est fragilisée par les problèmes liés à l’environnement. 
« L’économie des habitants de ce département repose 
en grandes parties sur l’agriculture et l’élevage, or les 

conditions de l’environnement ne sont pas propices 
à une agriculture prospère », a indiqué l’organisation 
tout en signalant que  le Centre est aussi touché par 
de graves problèmes d’injustice, d’insécurité et de 
corruption.

Abordant les difficultés auxquelles fait face 
actuellement ledit département en matière de santé, 
le Collectif Défenseurs Plus parle « d’une absence 
criante des services sociaux de base ». « Les quelques 
centres de santé en fonction sont financés par les 
ONG » ,  a soutenu cet organisme.  Une situation 
que la Covid-19 n’a fait qu’empirer, d’après la note 
qui rappelle que la pandémie avait touché de plein 
fouet plusieurs pays éprouvant rudement mêmes les 
systèmes sanitaires les plus résistants.

 « Il est un impératif pour les autorités d’élaborer des 
stratégies efficaces en vue de redresser l’économie 
nationale et de garantir la mise en œuvre et la 
jouissance des droits sociaux et économiques en 
Haïti », recommande l’organisation dans cette note 
signée par Samendina-Lumane Jean,la responsable 
Communication de  Collectif Défenseurs Plus.

Marc Andris Saint-Louis
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L’exécutif serait déjà prêt à remplacer les 
maires sortants

Le mandat des maires arrivera à terme au mois 
juillet prochain. Pour pallier le vide, l’exécutif a 
déjà tout planifié, selon le ministre de l’intérieur 
et des collectivités territoriales (MICT), Audin 
Fils Bernadel.

Faisant polémique depuis quelque temps, 
la question de la fin du mandat des 
maires semble être un dossier classé pour 

l’exécutif. Dans moins d’un mois, les maires 
élus constateront la fin de leur mandat et, selon 
ce qu’a laissé entendre le titulaire du MICT, les 
mesures sont déjà prises pour renvoyer ceux qui 
veulent jeter l’éponge.

Audin Fils Bernadel se veut précautionneux. 
Aucune ambiguïté ne doit venir altérer son 
message. «Le mandat des maires n’est pas la 
chasse gardé ni du MICT ni du président de 

la République. Il n’y aura pas de chasse aux 
sorcières », garanti le numéro un du MICT.

M. Bernadel poursuit pour informer que tous 
les maires qui décident de rester pour servir leur 
communauté, le chef de l’État n’aura, à cet effet, 
aucune objection. Cependant, précise-t-il avec 
les mots bien pesés, ils ne seront plus maires élus 
mais, agents intérimaires exécutif.

Votre publicité ici
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Reprises des activités dans les aéroports et 
frontières du pays: l’exécutif met des balises

Ce 30 juin 2020, toutes les activités sont reprises 
dans les aéroports et sur les points frontaliers 
officiels du pays. La nouvelle a, peut-être, réjouit la 
diaspora. Contre toute attente, le gouvernement est 
clair: toutes personnes n’ayant pas en sa possession 
son test de dépistage du Covid-19 seront retournées 
par le même vol.

Joseph Jouthe ne se fait pas prier. Il prend gage 
devant la nation d’assurer sa protection au 
maximum contre la pandémie. Jovenel Moïse 

l’a déjà souligné dans son adresse à la nation hier. 
Aujourd’hui, le PM renchéri: «Nous prenons très au 
sérieux la sécurité sanitaire de la population ».

Cette décision de rouvrir  la frontière et les aéroports 
n’est pas sans conséquence. Il contient des risques 
et, le gouvernement, en a bien conscience. C’est en 
ce sens que le numéro un de la primature soutient 
qu’il veut rester prudent et continuer de rectifier en 
cas de besoin. Trois mois après, prise dans l’étau 
des interdictions gouvernementales, la population 
est essoufflée voire énervée, juge M. Jouthe arguant 
qu’en dépit de tout, Haïti doit apprendre à s’adapter 
pour vivre avec la maladie.

En ce qui a trait aux vols commerciaux, le locataire 
de la primature est sans considération. Toutes 
personnes ayant foulé le sol haïtien doivent avoir 
en leur possession un test de dépistage du Covid-19. 
Sans quoi, elles seront retournées à travers le même 
avion.

À ce stade, Joseph Jouthe pense faire le point sur 
la question et, soutient au passage que le débat sur 

l’impossibilité de trouver ce document est clos. 
«Je viens de parler à la Floride. Ce document est 
disponible dans 4 heures de temps. De plus, nous 
avons déjà reçu des personnes dotées de cette pièce 
», précise le chef du gouvernement.
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Le ministère de l’éducation nationale et de la 
formation professionnelle (MENFP) annonce la 
reprise  des activités scolaires pour le 3 aout prochain. 
Entretemps, l’Union nationale des normaliens 
haïtiens (UNNOH) ne cache pas sa préoccupation. 
D’une part, par rapport à des centres scolaires qui 
font pressions sur les parents pour passer dans 
l’économat afin d’honorer leur dette pour un service 
non rendu. À cela s’ajoute les multiples promesses 
du chef de l’État jamais tenues.

Plongée dans le mutisme depuis quelque temps, 
l’UNNOH revient à la charge. Elle dénonce 
l’irresponsabilité de l’état et la mauvaise foi de 

certains dirigeants d’écoles qui mettent la pression 
pour contraindre les parents à payer la scolarité 
sans service fourni. Le directoire de l’UNNOH a 
ouvertement affiché son désaccord à cette velléité.

Selon le ministère de l’éducation Nationale et de la 
formation professionnelle(MENFP), la réouverture 
des classes pour boucler l’année académique 2019-
2020 fauchée par la pandémie du Covid-19 sera 
effective dès le 3 aout prochain. Néanmoins, les 
promesses du chef de l’État de venir en aide aux 
professeurs. Une position qui risque d’entraver 
la réouverture de classe, car, les professeurs 
envisageraient de percevoir cette compensation 
avant de reprendre les cours.

À ce rythme, le système éducatif haïtien aura fort à 
faire pour aboutir à une éducation de qualité telle 
que visée par les experts en éducation. C’est en effet, 
la position de l’UNNOH qui appelle les parents forcés 
de verser à lui rejoindre pour la création d’un groupe 
WhatsApp, afin de dénoncer ces actes malhonnêtes 
de certains dirigeants d’écoles.

kesnel Médé                                                

Reprise imminente des activités scolaires: l’UNNOH se 
dit préoccuper

Arrêt de travail: les associations de magistrats observent 
une trêve

Les activités sont reprises dans les tribunaux des 
dix-huit juridictions du pays après environ cinq 
semaines d’arrêt de travail des magistrats. Cette 
trêve est observée afin de donner un minimum de 
temps à l’exécutif et au Conseil supérieur du pouvoir 
judiciaire (CSPJ) de manifester leur bonne foi, a-t-
on appris.

Le système judiciaire haïtien peut temporairement 
respirer. Près d’un mois après l’adoption du 
budget national révoltant les travailleurs de ce 

pouvoir, les juges grévistes ont décidé d’observer une 
trêve pour attendre la manifestation de l’exécutif et 
du CSPJ. Jean Wilner Morin dit miser sur leur bonne 
foi en attendant la prise en compte des revendications 
des magistrats.
En effet, les associations de magistrats se joignirent 

Actualités
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aux juges de paix pour lancer une grève générale 
sur  tout le territoire. Ce, pour protester contre le 
maigre pourcentage alloué dans le budget de la 
République  à la justice haïtienne en mauvaise 
posture. Les magistrats grévistes réclament aussi  le 
renouvellement des mandats des juges en souffrance 
et exiger de meilleures condition de travail.

Les grévistes ont certes, révisé leur décision mais ne 
montrent pas de l’euphorie quant aux préliminaires 
constatés. Ils n’ont pas accordé carte blanche non 

plus à l’exécutif et au CSPJ mais, suivent de prêt leurs 
actions en ce sens. C’est pour cela qu’ils parlent de 
trêve au lieu de reprise des activités.

Les grévistes n’ont aucun problème à reprendre le 
mouvement de protestation si leurs interlocuteurs 
penseraient à leur plaquer. « Nous accordons une 
trêve pour voir si les autorités du pouvoir agiront avec 
bonne foi en faveur de nos revendications », prévoit le 
magistrat Morin informant qu’une rencontre a eu lieu 
entre l’exécutif et le CSPJ.
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La grâce présidentielle au cœur d’une polémique entre 
l’OPC et le Ministère de la Justice

La démarche  visant  à  désencombrer les prisons 
pour éviter la propagation  de la pandémie de 
Covid-19, à une grâce présidentielle a déclenché 
une véritable guerre  entre  l’Office de la Protection 
du Citoyen (OPC) et le Ministère de la Justice et de la 
Sécurité Publique (MJSP). En l’espace de 24 heures, 
les titulaires  de ces deux institutions étatiques 
ont dû faire sortir deux notes autour de leur 
participation dans ledit processus qui, semble-t-il 
n’avait pas suivi son cours normal.

C’est à un tac-au-tac que Renan Hédouville, 
protecteur du Citoyen et Lucmane Délille, 
ministre de la Justice se sont livrés le mardi 

30 juin 2020. En effet, la publication par l’OPC d’une 
note dénonçant les caractères opaque et irrégulier 
de la grâce présidentielle accordée à une dizaine de 
détenus sur une liste de 415.

De son côté,  le Ministère de la Justice est intervenue 
en soulignant que l’institution dénonciatrice était 
aussi impliquée dans le processus. Une intervention 
qui sera condamnée puis démentie par le même jour 
par l’OPC.

En effet, quelques heures l’OPC, a, à travers une 
note de protestation, apporté un démenti formel 
aux informations communiquées par Me Lucmane 
Dellile.

Selon M. Delille, l’OPC faisant partie des institutions 
qui ont défini  les critères que devaient réunir les 
prisonniers à gracier. L’OPC n’a jamais travaillé avec 
le MJSP sur une éventuelle liste de libération de 
prisonniers devant bénéficier de grâce présidentielle, 
a indiqué le Protecteur du Citoyen.   

«Le Protecteur du Citoyen n’a jamais eu de rencontre 
ni d’entretien avec le Ministre de la Justice depuis 
son installation le 5 mars 2020 », a-t-il poursuivi.

En outre, l’Office de la Protection du Citoyen dit 
condamner « les déclarations mensongères » du 
ministre Delille,  et dit toutefois rester ouvert aux 
consultations  avec les institutions dont le ministère 
de la justice  autour de la problématique carcérale 
comme mentionné dans ses attributions.

Les 415 qui ont obtenu la grâce présidentielle 
appartiennent à aux juridictions suivantes. Jérémie, 
Mirebalais, Saint-Marc, Port-au-Prince, les Cayes, 
Jacmel, Fort-Liberté, la Grande-Rivière-du-Nord, 
Port-de-Paix et Aquin. Rappelons que, parmi ces 
prisonniers fraichement libérés se trouvent  des 
individus condamnés à de lourdes peines pour 
enlèvement et séquestration, viol, assassinats 
ont été graciés après seulement quelques années 
d’emprisonnement, selon  une note précédente 
publiée par l’OPC qui a cité les suivants :

Iclaunel PIERRE, condamné en septembre 2015 pour 
viol à 12 ans de prison; Dimanche Marie Hélène, 
condamnée pour enlèvement et séquestration en 
2013 à 15 ans de prison; Présumé Marie Claudelle, 
condamnée en 2009 pour assassinat à perpétuité;  
Milfrance Azilhomme, condamné pour meurtre 
en février 2018 à 7 ans de prison; Séjour Rémy, 
condamné pour assassinat le 31 juillet 2018 à 7 
ans de prison; Fanfan Aramy, condamné pour vol 
à main armée le 29 janvier 2020 à 5 ans de prison; 
Laurent Hugues Hérard, condamné pour tentative 
d’assassinat en mars 2013 à 15 ans de prison; Joseph 
Jocelin, condamné pour assassinat en 2014 à 15 ans 
de prison; Joseph Jean Nabeau, condamné pour 
assassinat en 2014 à 15 ans de prison; Harrison 
Domond dit Hougan Jean Marie, condamné pour 
assassinat en 2014 à 10 ans de prison”

Marc Andris Saint-Louis
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Reprise progressive des activités en Haïti : Jovenel 
Moïse rassure la population haïtienne

Plus de 3 mois après l’introduction de la covid-19 
dans le pays,  l’Exécutif décide de rouvrir officiel-
lement le pays. La reprise des vols commerciaux 
et des activités dans les points frontaliers d’Haïti, 
sont entre autres des mesures qui témoignent de la                  
volonté des autorités du pays afin  de faciliter un re-
tour graduel à la vie normale dans le pays.

L’administration Moise /Jouthe a revu les mesures 
drastiques adoptées en mars dernier en conseil des 
ministres  dans le cadre de la lutte anti-covid-19 
en Haïti. En effet, lors d’une adresse à la nation le 
lundi 29 juin, le président de la République Jovenel 
Moise a annoncé toute une série de mesures visant 
à permettre  la reprise graduelle des activités sur  le 
territoire national. « Les aéroports internationaux 
de Port-au-Prince et du Cap-Haitien, les postes 
frontaliers situés à Anse-à-Pitre, à Malpasse, à 
Belladère et à Ouanaminthe seront fonctionnels dès 
ce mardi 30 juin 2020 », a déclaré le Chef de l’État. 

Quant aux usines de sous-traitance, elles 
recommenceront à fonctionner à temps plein à partir 
du lundi 6 juillet, a annoncé le locataire  du Palais 
national tout en  insistant sur le respect des mesures- 
barrière,  notamment le port du masque. En ce sens, 
M. Moïse  compte sur   le soutien des responsables 
d’usine.

Le président de la République a aussi fait part de la 
modification de l’horaire du couvre-feu instauré 
le 19 mars écoulé. Ladite mesure s’appliquera 
désormais de minuit à 4 : 00 Am  (heures locales). Il 
s’agit, a expliqué le Chef de l’Etat, de permettre à la 
population de vaquer à leurs occupations, ceux-là 

dont les activités les retiennent au-delà de 8 :00 du 
soir. « La réduction des heures du couvre-feu, n’est 
pas une porte ouverte au nouveau corona virus», 
prévient Jovenel Moïse encourageant la population à 
garder les mêmes consignes.

Toutefois, concernant la relance des activités au 
niveau des lieux de culte et des centres de formation, 
Jovenel Moïse s’est montré très prudent en se 
gardant de donner une date. Le premier mandataire 
de la nation dit être en consultation avec la cellule 
scientifique et la commission multisectorielle de la 
gestion de la Covid-19  en vue de trouver les meilleures 
méthodes pour la réouverture des centres scolaires, 
universitaires et professionnels ainsi que la reprise 
des activités au niveau des temples religieux.

Marc Andris Saint-Louis

Votre publicité ici

https://www.youtube.com/channel/UC2S72BPsf0NgJW58sfu6JRQ
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La BRH intervient en faveur des débiteurs

La Banque de la République d’Haïti a adopté des 
nouvelles mesures au profit des débiteurs evoluant 
sur le territoire national (particulier ou institution). 
Moratoire sur les prêts, élimination des frais de 
retard, possibilité de revoir les modalités du prêt, ce 
sont-là les nouvelles décisions qui ont été prises par 
la banque des banques.

Dans  la Circulaire 115-1 signée par le 
Gouverneur de la banque centrale , Jean 
Baden Dubois, la BRH a fait obligation aux 

institutions financières du pays d’accorder un 
moratoire aux débiteurs : ce délai expirera le 30 
septembre 2020, s’il s’agit d’un particulier et le 31 
décembre, dans le cas des entreprises.

La banque des banques a aussi fait savoir, par cette 
circulaire, qu’à l’exception des dettes contractées par 
les détenteurs de cartes de crédit, les frais de retard 
seront éliminés pour toutes les créances.

La possibilité de restructurer un prêt est aussi offerte, 
à travers ces nouvelles mesures de la banque de la 
République d’Haïti, à tout débiteur dont la situation 
financière se dégrade. Cette redéfinition des 

modalités du prêt se fera d’un commun accord avec 
le client et l’institution créancière.

Marc Andris Saint-Louis
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Renforcement de la résilience face aux chocs 
sanitaires : la BM vole au secours d’Haïti

En vue de renforcer la résilience face aux chocs 
sanitaires et aux catastrophes naturelles, La banque 
mondiale (BM) a approuvé un don de 20 millions 
de dollars américains. Ce financement va permettre 
aussi de soutenir  la réponse à la pandémie de 
COVID-19.

Le conseil d’administration de la BM approuvé un 
financement de 20 millions de dollars de l’Association 
Internationale de Développement (IDA) en appui 
aux politiques de développement pour la réponse à 
la pandémie de COVID-19 et la résilience en Haïti. À 
travers cet appui budgetaire , la BM vise à accroître la 
capacité du pays à limiter les impacts de la pandémie 
de COVID-19 et à renforcer sa résilience face aux 
risques de catastrophes et aux chocs sanitaires.  

« Le ralentissement de l’économie causé par la 
pandémie de COVID-19 provoquera un recul dans 
la lutte pour la réduction de la pauvreté et de la 
croissance inclusive en Haïti. Cette opération soutient 
des réformes essentielles à la réduction des impacts 
économiques et sociaux sur les populations les plus 
vulnérables, » a fait savoir la  directrice pays de BM 
pour Haïti,  Anabela Abreu, dans un communiqué de 
presse publié recemment.

 « Le renforcement du cadre institutionnel permettra 
d’augmenter aussi la résilience aux catastrophes à 
venir, ce qui s’avère particulièrement important étant 
donnée la forte exposition du pays aux ouragans et 
autres aléas naturels », ajoute-t-elle.

« L’opération à l’appui des politiques de 
développement pour la réponse à la pandémie de 
COVID-19 et la résilience en Haïti appuie la capacité 

de préparation et de réponse aux urgences sanitaires 
et le renforcement du système de protection sociale 
pour l’amélioration des programmes de transferts 
monétaires d’urgence. Cette opération contribue 
également à rendre opérationnel le Système national 
de gestion des risques et des désastres (SNGRD), la 
nouvelle Direction générale de la protection civile 
(DGPC), ainsi que le développement d’une Stratégie 
nationale de financement des risques et des désastres 
», a-t-on indiqué dans ce communiqué.

Votre publicité ici

https://www.youtube.com/channel/UC2S72BPsf0NgJW58sfu6JRQ
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La Covid-19 devrait entrainer une détérioration de 
la situation de la sécurité alimentaire dans le pays

La  situation de la sécurité alimentaire risque de 
détériorer en raison de  la pandémie de covid-19. 
En effet, 3 millions de personnes sont déjà en phase 
3. Pour faire face à cette situation, le Bureau des 
Nations Unies pour la coordination des affaires 
humanitaires en Haïti (OCHA) pense que par moins 
de 472 millions de dollars sont nécessaires.

Récemment, l’OCHA a présenté le plan de 
réponse humanitaire (HRP) révisé qui tient 
compte des conséquences de la pandémie de 

covid-19 sur le pays. Cette institution croit  qu’un 
montant de 472 millions de dollars est nécessaire. 
Un  montant qui  est divisé en deux parties.

« Pour faire face à la pandémie du virus corona, 114 
millions de dollars sont nécessaires d’appuyer les 
efforts du gouvernement d’Haïti », a-t-elle  indiqué. 
Les  besoins financiers s’élèvent à 328 millions de 
dollars, soit une augmentation de  75 millions de 
dollars par rapport au HRP révisé qui a été lancé en 
Février dernier. Cette  augmentation  est due aux 
conséquences de l’épidémie, notamment sur les 
populations les plus vulnérabilités.

Selon le coordonnateur humanitaire Bruno 
Lemarquis , un appel à la solidarité internationale 
est lancé. « Il y a des femmes, des hommes, des 
enfants qui vivent en dessous des seuils de pauvreté 
et d’extrême pauvreté »,a-t-il fait remarquer.

Pour sa part, le directeur général  de MPCE (ministère 
de planification et  de coopération extérieure), Wilfrid 
Trenard a souligné l’importance de mobiliser des 
partenaires pour soutenir le HRP, afin de soutenir 
à la fois la lutte contre la pandémie de covid-19 et 

la réponse à l’essentiel et aux vitaux besoins de la 
population.

D’après les évaluations de l’indice des prix à la 
consommation(IPC),la pandémie devrait entrainer 
une détérioration de la situation de la sécurité 
alimentaire poussant une partie des 3 millions 
de personnes déjà en phase 3, allant vers la phase 
4(urgences).

«Le nombre d’enfants de moins de 5 ans souffrant de 
malnutrition devrait augmenter de 25%, tandis que le 
taux de malnutrition aiguë sévère au niveau national 
déjà supérieur au seul d’urgence de l’éducation et de 
qualité de l’éducation; la pandémie de covid-19 a 
gravement exacerbé les risques et les vulnérabilités 
de protection », a-t-on informé.

Kesnel Médé                             
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Dash-K LOUIS, une Créole qui s’affirme

Dashka Louis est une jeune fille qui commence à 
faire parler d’elle dans le domaine de la mode en 
Haïti. En effet, elle a mis sur pied une plateforme  
baptisée   ‘’Créo-lah’’ visant à valoriser les jeunes 
filles haïtiennes.

Née le 24 décembre 1996, dans une ambiance 
festive à Delmas où tout le monde s’anime pour 
le réveillon de Noël, Dashka LOUIS apporte la 

bénédiction de l’heure à ses parents originaires de 
Jacmel, qui l’attendaient impatiemment. Accueillie 
dans une famille nucléaire  entourée de beaucoup 
d’amour, elle grandit avec son frère aîné quelques 
années avant que deux petites sœurs ne viennent 
rejoindre le foyer. Elle fait ses premiers pas à l’école 
primaire, au Paradis des petits; puis, rejoint en 
2008, le secondaire du Collège Marie Dominique 
Mazzarello où elle sera reconnue comme l’une des 

https://lequotidiennews.org/
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élèves les plus influentes de sa promo.

Dash-K a toujours été une jeune femme fougueuse, 
déterminée, qui croit en ses capacités et qui ne laisse 
passer aucune opportunité d’imposer sa valeur. 
En effet, elle sera vue « dès le bas âge, comme une 
femme d’affaires » nous dit-elle. Ce qui la conduira 
à la Faculté de Droit et des Sciences Économiques 
de Port-au-Prince (FDSE/UEH) où elle boucle ses 
études en Sciences économiques.

Mais Dash-K Louis, est avant tout une 
communicatrice, celle qui donne le ton à Samedi 
Show sur Télé Pacifique; c’est l’une des plus belles 
voix de The Morning show sur les ondes de Radio 
one, et la figure de proue de Créo’ Lah. « Du fond de 
ma mémoire, je me revois devant mon miroir parlant 
à moi-même, faisant mine d’animer une émission » 
confie l’amoureuse du micro qui, pourtant, n’a suivi 
que des séminaires en la matière. « Je crois que ce sont 
mes mots du jour chez les Soeurs salésiennes qui ont 
fini par m’y faire prendre goût » ,avoue l’instigatrice 
de Créo’Lah.

En 2017, elle lance avec son équipe la première édition 
de Créo’Lah, une plateforme qui promeut l’identité 
culturelle et physique de la femme haïtienne. Face à 
de nombreux phénomènes que connait la jeunesse 
dont la dépigmentation de la peau, le manque 
d’estime de soi et la fuite des cerveaux, il était 
impérieux pour elle de mettre sur pied un concours 
de ce genre. C’est en effet, poursuit-elle, « un moyen 
de donner à ces jeunes qui croient encore en leur 
pays, un espace où discuter, argumenter, proposer 
des solutions aux problèmes socio-économiques, 
politiques, environnementaux et culturels du pays. 
» Très appréciée du public pour son côté novateur, 
l’émission Créo’Lah demeure parmi tant d’autres, 
l’une de ses plus grandes réalisations.

Comme le disait Corneille, « Aux âmes bien nées, la 
valeur n’attend pas le nombre des années ». Dash-K 
en est un exemple incontestable. Aussi jeune  soit-
elle, elle fait montre d’un charisme extraordinaire 
partout où elle passe. Passionnée par le verbe, elle 
se plaît à lire pendant ses heures libres, écouter de 
la bonne musique dansante et à profiter aussi de 
l’euphorie de la mer.

« Dans tout ce que vous avez à faire, donnez-vous à 
200%. Donc, vous devez travailler dur ; être passionné 
; et toujours essayer, sinon vous ne saurez jamais 
de quoi vous êtes capable», conseille la Créolah à la 

jeunesse. « Mais le plus important c’est de se battre 
pour ses rêves et de tout faire pour les réaliser», 
conclut cette belle âme à qui le journal souhaite une 
bonne continuation.

Statler LUCZAMA

https://lequotidiennews.org/
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Le journal en ligne « Haïti 24 » a publié le 29 juin 
2020 un article intitulé «Frais de stage : l’Université 
Quisqueya étouffe ses étudiants en médecine »

Sous ce titre provocateur et malveillant, le journal 
rapporte les propos d’une minorité d’étudiants 
de la promotion du Docteur Frantz Théodore de 

la Faculté des Sciences de la Santé, qui effectuent leur 
stage d’internat à l’Hôpital St-Nicolas à Saint-Marc. 
Ces étudiants accusent l’Université Quisqueya :

1.- d’exiger le versement de frais pour l’achat de 
matériaux médicaux, rendu nécessaire dans le cadre 
de la pandémie;

2.- de fixer la reprise de l’internat (interrompu depuis 
mars en raison de la Covid-19) au 1er juillet 2020;

3.- d’avoir mis un bus à disposition des étudiants qui 
ont accepté de payer l’argent demandé;

4.- d’avoir attendu le beau milieu de l’année pour 
exiger un frais spécifique de 51 000 Gourdes pour les 
stages.

Le Rectorat de l’UniQ s’inscrit en faux contre ces 
accusations

 Il fait observer point par point que:

1.- Ce n’est pas l’UniQ, mais l’institution d’accueil 
qui demande aux internes de faire l’acquisition de 
matériels médicaux pour leur protection personnelle, 
sachant qu’il revient à l’hôpital, tel que prévu par 
les dispositions-cadre, de fournir aux internes le 
matériel de soin dans le cadre de leur stage;

 2.- Ce n’est pas l’UniQ qui a fixé la date du 1er juillet, 
mais l’institution d’accueil;

3.- L’UniQ met à disposition de TOUS les internes, 
sans discrimination, un bus pour assurer leur 
transport dans de bonnes conditions;

4.- Une entente a été trouvée en décembre 2019 entre 
les responsables de l’Université et la promotion 
du Docteur Frantz Théodore pour régler en 2019-
2020 la question de la prise en charge des coûts liés 
à l’internat. Ces coûts s’élèvent à 102  949 Gourdes 
par interne et correspondent aux frais payés aux 
hôpitaux pour l’encadrement des internes et 
comme contribution à l’acquisition du matériel de 
soins. Ces frais sont imputables aux internes mais 
l’Université, consciente des difficultés des familles, 
a décidé de prendre à sa charge 50% de ces coûts 
pour cette année.  (Note du Rectorat en date du 5 
décembre 2019). Ce n’est donc pas « au beau milieu 
de l’année  » ni par surprise que les étudiants sont «  
obligés  de débourser une somme de 51 000 Gourdes 
supplémentaires ».

Ces accusations sont graves d’autant qu’elles ont 
été accompagnées, ce lundi matin, d’une tentative 
d’irruption dans les locaux du Rectorat, d’agressions 
verbales, d’insultes indignes d’un professionnel et 
de menaces vis-à-vis du Vice-recteur aux Affaires 
administratives. Les étudiants protestataires 
ont posé un ultimatum au Rectorat le menaçant 
d’incendier demain locaux et véhicules sur le campus 
s’ils n’obtenaient pas satisfaction.

L’Université ne fera pas appel aux forces de l’ordre 
pour défendre ses locaux. Elle s’en remet au sens 
des responsabilités des étudiants en question et à 
la vision qu’ils ont de cette noble profession qu’ils 
ont  pour ambition d’embrasser. Mais elle récusera 
toujours la violence et la tentation à la délinquance.

L’Université Quisqueya n’est pas une entreprise 
capitaliste motivée par la recherche de profits pour 
ses actionnaires. Elle est une véritable entreprise 
sociale qui, si elle dégage des marges, les met 
exclusivement au service de sa mission de service 
public. 

Note du  Rectorat de l’Université Quisqueya
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Depuis plusieurs mois, l’État haïtien a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire national  en 
raison de la pandémie du COVID-19. À l’instar de 
l’administration publique, des institutions privées, 
du transport en commun, des marchés publics entre 
autres qui continuent à desservir la population, 
les mesures barrières  préconisées par l’exécutif 
n’affectent  pas l’activité  de prostitution qui, en 
général s’effectue en pleine rue et sans confort.

Tous les jours, on retrouve les prostituées 
sur leurs  lieux habituels. Jusque-là, rien n’a 
changé. Elles  occupent les trottoirs, pariant sur 

leur beauté pour attirer non seulement leurs clients 
habituels, mais aussi de nouveaux clients. Au regard 
de la concurrence pour  ce type d’activité, aucune 
mesure ne va  affecter la marchandise. Comme sur 
les tréteaux ou dans les rayons des supermarchés, 
elles se doivent d’être repérées de loin plongeant du 
coup les potentiels consommateurs dans l’embarras 
du choix.

Quant au port du masque, les travailleuses de sexe 
ont des argumentaires bien fondés. Il s’agit avant 
tout de business. Bien maquillée, en mini robe, 
cigarette à la main, le soir venu, Anna prend  place 
au coin de Delmas 41, attendant son premier client. 
Elle est bien parée pour une nuit de travail à la hâte. 
Elle explique les méfaits du respect scrupuleux des  
consignes des autorités sanitaires par rapport à son 
travail. « Je ne peux pas défaire de ma beauté pour 
attirer mes clients en mettant un masque. Je dois être 
toujours séduisante face à la clientèle », confie-t-elle 
au journal Le Quotidien News.

Malgré tout, des clients  exigent quand même qu’elles 

portent un masque. « Ils sont catégoriques: le masque 
avant tout », ont  raconté certaines prostituées  
interviewées par le journal.

Les mesures barrières imposent leurs lois à 
ces travailleuses. Elles se plient aux désirs des 
consommateurs. Cependant, au lieu de prendre 
la situation pour une torture, elles en profitent 
grandement en ajustant le prix du moment en 
fonction du risque. « Le sexe face à face coûte plus 
cher par rapport à la position de dos », nous a raconté 
Ismène, une autre travailleuse de sexe.

S’il est vrai que, dans la majeure partie des cas, les 
prostituées  mettent en avant leur travail, d’autres plus 
soucieuses d’elles-mêmes accordent la priorité à leur 
santé. C’est le cas de Mania, l’une des travailleuses 
du carrefour de l’aéroport assise sur un tabouret,  
qui surveille l’arrivée de ses premiers clients. « J’ai 
toujours considéré la prostitution comme un pont 
pour gagner ma vie  parce que je n’ai pas d’autre 
choix. Et en aucun cas, je n’aimerais  perdre ma vie  », 
a lâché la jeune fille.

En outre, elle  nous  a confié qu’elle respecte et 
applique tous les conseils sanitaires du MSPP et 
demande à ses clients de se laver les mains avant 
même qu’ils ne la touchent. «Bien que beaucoup 
d’entre eux soient têtus, je ne recule jamais sur ma 
décision. C’est à prendre ou à laisser », a-t-elle déclaré.

Par ailleurs, ces deux groupes de prostituées 
ne cachent pas leur mécontentement face à la 
diminution du nombre de clients  durant la période 
de la pandémie du nouveau coronavirus. « On  reçoit 
beaucoup moins de visites. Nos rentrées sont en 
baisse. Nos conditions de vie se dégradent peu à peu. 
On le fait parfois  en équipe, dans le but de subvenir 
à nos besoins quotidiens », ont expliqué plusieurs 
travailleuses un peu déçues de la rente.

Il  faut souligner que la majeure partie des 
prostituées rencontrées ne portent pas de masque et 
ne respectent pas la distanciation « sociale » qui est 
de 1m50.

Sherlande MICHEL
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Godson Lubrun, un communicologue polyvalent
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Présentateur, rédacteur,  PDG de TOP HAITI, 
communicateur social et juriste, Godson Lubrun a 
une grande influence  dans le pays. « Mon objectif 
numéro un est d’être utile à ma chère Haïti. Je me 
rends disposé et disponible à faire partie de la 
génération qui viendra au timon des affaires pour 
changer l’ordre des choses », a lâché au journal Le 
Quotidien News.

Le Quotidien News : Qui est  Godson Lubrun ?

Godson Lubrun : Godson Lubrun jeune haïtien 
très dynamiquement engagé dans son pays. Age 
de trente (30) ans, il est originaire de la commune 
de Thomassique dans le département du Centre. 
Célibataire, il a fait ses études classiques au Petit 
Séminaire Collège Saint Martin de Porrès à Hinche. 
Ses études universitaires ont eu lieu à l’Université 
d’État d’Haïti (UEH) à la Faculté des Sciences 
Humaines (FASCH) la Communication Sociale et à la 
Faculté de Droit et des Sciences Economiques (FDSE) 
les Sciences Juridiques. J’ai également eu ailleurs 
des formations supplémentaires dans des domaines 
variés comme la Communication, la théologie, la 
gestion de projet, et autres.

J’évolue, entre autres, depuis des années dans le 
secteur du tourisme et de l’enseignement supérieur en 
tant que formateur dans les domaines de l’hôtellerie, 
de la communication, du marketing et du Droit.

LQN : Parlez-nous de votre enfance ?

GL : Je suis le deuxième d’une famille de sept (7) enfants. 
J’ai eu une enfance heureuse fondamentalement axée 
sur une très bonne éducation chrétienne. Mon père 
est pasteur titulaire d’une Église chrétienne dans le 
Plateau Central et ma mère très dévouée dans le 
service de Dieu m’ont appris les premiers rudiments 
de savoir vivre en société. J’ai, le plus clair de mon 
temps de mon enfance, pris du temps à lire. Mon 
enfance a été en conclusion très marquée par mes 
études. Je voulais toujours être meilleur. J’ai toujours 
été le meilleur de ma classe ou parmi les meilleurs 
pour être plus modeste (rires).

LQN : Combien de temps avez-vous  dans le domaine 
de la communication ?

GL : Dans le domaine de la communication, j’ai 
commencé de très tôt. À l’École ou à l’Église dès ma 
prime enfance,  je savais prendre la parole en public 
pour faire passer les messages. J’animais les concerts 

et autres réunions publiques des institutions et 
organisations auxquelles je m’appartenais. Dans les 
medias précisément, j’ai fait mes premières armes à 
la radio Télé Quotidien qui émet à Hinche en 2007. 
J’animais une émission sportive très suivie tous les 
soirs 18h. Dans le domaine de l’écriture, j’étais en 
seconde quand je publiais un magazine « Perspectives 
» avec la collaboration de quelques camarades en 
2005.Après mes études universitaires, j’ai intégré 
une entité centrale de l’État comme Chef de Service 
de Communication ou j’y suis resté durant six (6) 
années avant de passer à l’Unité Juridique de cette 
même structure. Dans le secteur privé, je suis tantôt 
consultant en Communication tantôt  responsable 
des relations publiques pour certaines entreprises et 
organisations œuvrant sur le territoire national.

Je suis actuellement le Président Directeur Général 
(PDG) de l’entreprise de commercialisation 
audiovisuelle Top Haïti. Cette entreprise se compose 
d’une radio en ligne qui s’appelle radio Top Haïti, 
de l’agence de presse écrite Top Haïti Live et de 
l’ensemble des identités virtuelles de la marque Top 
Haïti sur les réseaux sociaux.

Présentement, je suis également rédacteur de la 
première agence d’informations en ligne en Haïti, 
Haïti Press Network (HPN), je collabore au journal 
Le National et j’officie comme Rédacteur en Chef de 
Maghaiti (maghaiti.net).

Il y a tout juste deux (2) mois que je viens d’être élu 
pour les deux prochaines années  président du comité 
exécutif de l’Association Haïtienne des Medias en 
Ligne (AHML).
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En clair, je mène derrière moi environ une quinzaine 
d’années successivement dans la communication et 
dans les medias.

LQN : Est-ce que vous êtes satisfaite de vos 
performances  dans ce domaine ?

GL : Un sentiment mitigé. Au plan personnel, je suis 
heureux de pouvoir tout jeune offrir mon savoir 
professionnel dans le domaine de la communication 
tant dans le secteur public plus précisément. Je 
mets à profit mon expertise dans la presse afin de 
favoriser l’essor d’une nouvelle forme de journalisme 
dans le pays. En revanche, au plan global, les choses 
tardent à changer. En Haïti, dans la presse, priment 
l’incompétence, l’idiotie et l’ignorance sur le savoir. 
C’est dommage.

LQN : Les difficultés rencontrées dans ce domaine ?

GL : La plus grande difficulté qu’un jeune puisse 
rencontrer en Haïti est le manque de moyens 
disponibles. L’espace pour s’exercer, le  coaching 
et les possibilités financières difficilement mis à la 
portée des jeunes. Il faut continuellement s’efforcer 
soi-même de concrétiser ses rêves. Les portes ne 
sont pas toujours ouvertes. La confiance en soi, la 
détermination et l’assiduité à son travail doivent être 
son credo de réussite si l’on est jeune.

LQN : Quelles sont vos perceptives pour les  deux 
prochaines années ?

GL : les deux prochaines années, je m’attèle 
à développer la toute nouvelle entreprise de 
communication audiovisuelle TOP HAITI. Fais en 
sorte que la radio en ligne radio Top Haïti, l’agence en 
ligne d’informations Top Haïti Live et les nombreuses 
vitrines webs de cette agence soient une référence 
dans le pays en matière de diffusion de bonnes 
informations.

Je souhaite dorénavant que les gens puissent suivre la 
marque Top Haïti sur les différents réseaux sociaux.

LQN : Que peut-on espérer  de vous dans les dix 
prochaines années ?

GL : Un jeune plus impliqué que jamais dans le combat 
en vue d’une autre Haïti. Conscient des problèmes 
vitaux de mon pays, le devoir m’appelle de servir à 
tous les niveaux pour arriver au développement de 

notre cher pays. L’avenir de ce coin de terre dépend de 
la jeunesse savante, non corrompue et engagé pour le 
bien de la patrie commune. Je suis interpellé  à faire 
partie d’un faible reste qui dira non et fera autrement. 
Dans les dix (10) prochaines années, je compte être 
utile en ce sens.

LQN : Votre plus grand objectif ?

GL : Mon objectif numéro un est d’être utile à ma chère 
Haïti. Je me rends disposé et disponible à faire partie 
de la génération qui viendra au timon des affaires 
pour changer l’ordre des choses. La gestion faite de la 
chose publique étant catastrophique notamment les 
trente (30) dernières années, il faut faire autrement. 
L’objectif de Godson Lubrun et celui de tous les 
jeunes est de s’impliquer pour une autre Haïti.

LQN : Vous avez un modèle ?

GL : Je prends pour modèles tous ceux qui s’adonnent 
à travailler avec intégrité, professionnalisme et 
qui contiennent un zeste d’innovation dans leurs 
travaux. Dans ma génération et dans celle d’avant 
moi, plusieurs haïtiens me servent ainsi de modèles.

LQN : En tant que communicateur social  et 
rédacteur  quelle lecture faites-vous la génération 
actuelle ?

GL : La génération actuelle de communicants et de 
rédacteurs de presse est scindée entre ceux jaillissant 
dans  la corruption et ceux optant l’intégrité morale. 
Une ruée vers les forces d’argents et corrompus 
est constatée tant dans la presse que dans la secte 
intime d’espaces offrant des opportunités aux 
communicants. À force de suivre, vous pourrez croire 
qu’il n’existe que cette catégorie mais je note et recrute 
une jeunesse saine qui évolue dans les champs de 
communication et de la presse.

Il est indéniable que le travail de la presse dans un pays 
comme  Haïti est celui d’un sacerdoce. Si l’on veut 
rouler la nouvelle ferrarri ou avoir un grand compte 
bancaire, le choix ne sera pas de devenir journaliste. 
Le journalisme ne nourrit pas son homme, je le 
confirme.

LQN : Quelles sont vos recommandations ?

GL : Je recommande vivement que les travailleurs de la 
presse puissent être professionnellement bien armés. 
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Je rêve d’une presse responsable, utile et créative 
.Je veux voir une génération de communicants 
qui innovent surtout ceux qui bossent pour l’État, 
l’administration publique haïtienne et les collectivités 
territoriales.

J’appelle la jeunesse à mener à bien le bon combat. Il 

faut que les jeunes animés de bonnes intentions pour 
l’autre Haïti s’associent. Le chemin est long mais tout 
est possible tant que la jeunesse ne gagne pas.

Interview réalisée par la rédaction du journal Le 
Quotidien News

https://www.youtube.com/channel/UC2S72BPsf0NgJW58sfu6JRQ
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Football/Haïti : le Baltimore de Saint Marc est 
l’équipe championne de la saison 2019-2020

La Fédération Haïtienne de Football(FHF), par 
moyen d’une note de presse datée le mercredi premier 
juillet 2020,  annonce officiellement la fin de la 
saison footballistique de 2019-2020. Des décisions 
pour une nouvelle saison seront prises. 

« Nos premiers mots seront pour vous féliciter 
de votre énorme contribution dans le 
développement du football dans le pays, de votre 

dévouement infaillible à la cause de notre si beau jeu 
et surtout de cette passion qui à travers les saisons », 
lit-on.

« La FHF saisit l’opportunité pour exprimer sa 
solidarité à la grande famille du football sévèrement 
affectée par la crise sanitaire notre village planétaire, 
faisant d’innombrables victimes,  ce qui a forcé 
l’arrêt  prématuré de notre championnat de première 
division masculine, unique compétition en activité 
au moment de l’apparition de la pandémie COVID19 
dans le pays »,  poursuit la note.

Les conséquences de cette décision

La nouvelle saison qui est attendue avec impatience, 
a des conséquences, a dévoilé COCHAFOP.

En premier lieu, la saison 2020/2021se débutera 
le  premier week-end du mois de septembre et la 
D2 reprendra ses droits deux(2) semaines après 
la reprise de la D1 masculine. Le club classé en 
première position au classement de la D1  au moment 
de la suspension forcée de l’exécution du calendrier 
de la série d’ouverture, le Baltimore de Saint Marc va  
représenter la FHF aux compétitions internationales 
des  clubs champions.  Ce club sera accompagné  de 
l’AS Capoise à la ligue des champions CONCACAF/
CFU.

Soulignons que le Baltimore de Saint Marc est 
l’équipe championne de la saison 2020.

Josué BENJAMIN
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France: Jean Castex nommé Premier ministre

Changement de visage à la tête du gouvernement en 
France : Jean Castex a été nommé Premier ministre, 
ce vendredi 3 juillet, en remplacement d’Édouard 
Philippe. Ce dernier va rejoindre la mairie du Havre 
après trois années passées à Matignon.

Coordonnateur national chargé de la stratégie 
de déconfinement lors de la crise sanitaire liée 
au nouveau coronavirus, Jean Castex, a été 

nommé ce vendredi au poste de Premier ministre 
par Emmanuel Macron pour succéder à Édouard 
Philippe.

Âgé de 55 ans, cet énarque et diplômé de droit public 
a été secrétaire général adjoint de l’Élysée lors de 
la présidence de Nicolas Sarkozy. Il était délégué 
interministériel aux grands événements sportifs 
depuis janvier 2018 et délégué interministériel aux 
Jeux olympiques et paralympiques de 2024 depuis 
septembre 2017.

Jean Castex est également un élu local. Il est le maire 
LR de Prades, dans les Pyrénées-Orientales, depuis 
2008 – il a été réélu dès le premier tour cette année.

« L’homme de la situation », selon l’Élysée

C’est « un haut fonctionnaire complet et polyvalent 
qui aura à coeur de réformer l’État et de conduire un 
dialogue apaisé avec les territoires », a expliqué ce 
vendredi l’Élysée.

« Il est l’homme de la situation » car, « connu pour 
travailler par le dialogue et dans un esprit de 
rassemblement », il « saura mettre en oeuvre les 
reconstructions évoquées par le chef de l’État dans 
ses dernières expressions dans le cadre du nouveau 

chemin » du quinquennat.

La présidence présente Jean Castex comme « 
l’homme du déconfinement réussi » qui « est appelé 
à un moment critique de la crise sanitaire ».

Le nouveau locataire de Matignon doit maintenant 
travailler à former une équipe gouvernementale qui 
entrera en fonction dans les prochains jours.

Une personnalité de droite

Après Édouard Philippe, c’est à nouveau un Premier 
ministre de droite qui a été choisi par Emmanuel 
Macron, une sorte de continuité pour la deuxième 
partie du quinquennat, jusqu’à la prochaine élection 
présidentielle en 2022. Il n’a donc pas pioché dans les 
rangs de la majorité LaRem pour mettre en oeuvre 
le projet de reconstruction sociale, économique, 
environnementale et locale dont le président a exposé 
les grandes orientations lors de son allocution du 14 
juin, un reproche qui pourra lui être fait. 

Son profil d’élu local depuis 2008 pourrait aller dans 
le sens d’un apaisement des relations entre le chef 
de l’État et les représentants des collectivités locales, 
tendues depuis le début du quinquennat et la réforme 
de la taxe d’habitation.

RFI AVEC LQN
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Coronavirus: l’OMS exhorte les gouvernements à « 
se réveiller » et à « engager le combat »

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a 
exhorté vendredi les pays touchés par le coronavirus 
à « se réveiller » et à « engager le combat », car « les 
chiffres ne mentent pas ».

« Il est vraiment temps que les pays regardent 
les chiffres. S’il vous plaît, n’ignorez pas ce que 
vous disent les chiffres », a déclaré lors d’une 

conférence de presse le responsable des urgences 
sanitaires à l’OMS, Michael Ryan. Il était interrogé 
sur la situation au Mexique mais a précisé que son 
message s’adressait à de « nombreux pays ».

« Les gens doivent se réveiller. Les chiffres ne mentent 
pas et la situation sur le terrain ne ment pas », a-t-
il poursuivi, soulignant qu’ »il n’est jamais trop tard, 
dans une épidémie, pour prendre le contrôle ».



On n’est pas protégé
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En principe, la protection des vies et des biens sur 
le territoire national  doit être assurée par la Police 
nationale d’Haïti (PNH). Cette dernière créée en 1995 
à la suite de la démobilisation de l’armée trempée 
dans de trop nombreux actes répréhensibles, est 
en passe de vivre les plus sombres moments de son 
histoire. Sans hypocrisie, on peut dire qu’elle suscite 
pas mal de réflexions par rapport à la conjoncture.

Le phénomène de l’insécurité ne connaît 
plus de limites en Haïti. Des groupes armés 
systématiquement en rébellion les uns 

contre les autres partagent la capitale en de 
petites juridictions de non-droit. La population est 
terrorisée, abandonnée par les autorités établies. 
Dans les villes de province, les gens ne sont pas plus 
protégés que ceux de Port-au-Prince. Les civils armés 
étendent leurs tentacules sur le reste du pays.

Ils sont incontrôlables. Ils sont rivaux. Ils n’ont 
jamais été à une académie pour se former. Pourtant, 
ils n’arrêtent pas de défier la police. Comme dans un 
film de fiction, ces groupes se multiplient, mettant 
en déroute nos forces de l’ordre. Ils massacrent des 
gens innocents, ils dictent leur loi à des personnes 
paisibles. Ils ridiculisent les autorités. Ils isolent le 
grand sud ou le grand nord de la capitale selon les 
besoins. Ils rendent désertes certaines zones. Ils 
forcent des institutions d’État à se déplacer pour se 
reloger dans des endroits plus sûrs. L’insécurité se 
généralise.

La violence en Haïti est banalisée. En l’espace de 
moins d’un mois, le RNDDH a recensé plus qu’une 
cinquantaine de tués. De 2018 à nos jours, plus d’une 
dizaine de massacres ont eu lieu. La police et le 
pouvoir en place sont couramment pointés du doigt. 
La situation va de mal en pis. Personne n’est à l’abri.

Les institutions remparts sont dénoncées. La police 
mise sur la sellette. Tous ceux qui ont une arme légale 
ou illégale font chanter le premier citoyen venu. C’est 
la dictature des baïonnettes . Soit on laisse le pays 
dans les conditions qu’on sait, soit on se fait abattre 
lâchement. La peur, l’anxiété, le dégoût, l’espoir, tout 
se mélange pour constituer notre quotidien. On vit 
chaque jour comme si c’était le dernier.

De nos jours, l’on assiste à des crimes qui révoltent 
la conscience. L’État ne pipe mot. Faut-il croire que 
le droit à la vie et à la mort dépend d’un seul groupe 
d’individus abjects ? La justice a failli à sa mission, 
les gens se font justice eux-mêmes.  Décriée et 
corrompue, la justice ne possède plus son autorité. 
Des meurtres collectifs, des meurtres isolés, on ne 
récence que des morts.

Qu’on  se  rappelle  de ce couple tué la semaine 
dernière, des deux jeunes danseurs retrouvés 
carbonisés, des trois  personnes, dont un cadre de la 
BRH, tuées lors d’une rencontre politique à domicile 
? Qu’on se souvienne des massacres de La Saline, de 
Tokio, de Pont-Rouge, de Carrefour-Feuille, entre 
autres? Rappelez-vous des manifestants, des victimes  
des conflits armés, de tous ces gens kidnappés 
puis tués? Rappelez-vous de la jeune adolescente 
dénommée « timamoune » dont le cas a fait le tour 
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des réseaux sociaux ? Hélas, qui dira halte-là? L’État 
peut-être ? Mais quel État ? Celui-là que le RNDDH 
et la FJKL  soupçonnent être de connivence avec les 
bourreaux de la nation?

En 2020, et depuis belle lurette avant, le pays fait 
face une insécurité multiforme: alimentaire, 
sanitaire, d’état. La plaie s’infecte tous les jours. 
On est à deux doigts de toucher le fond. L’exécutif 
est dans l’obligation de se  déterminer par rapport 
à cette épineuse question des gangs armés qui fait 
du Ministère de la justice une institution ridicule. 
Il a quelque chose aussi à dire sur la constitution 
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du ‘’G9 an fanmi’’ et alliés, dont Lucmane Délile 
recommande l’arrestation du  chef de file.

La police doit s’assumer, mais ceux qui alimentent 
l’insécurité dans l’ombre sont appelés eux aussi 
à faire marche arrière. Cessons  de tuer et de dire 
qu’on fait du social ! Arrêtons de prétendre qu’on 
est des victimes, alors qu’on est en fait le cerveau de 
ces actes barbares ! L’État est mouillé jusqu’au cou. 
Les organismes des droits humains ne cessent de le 
clamer. On ne peut pas en rester là. On ne peut plus 
respirer. Agissons!
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